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ATTENDU QUE cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre;

ATTENDU QUE cette entente constitue aussi une entente 
internationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE cette entente requiert, pour sa mise en 
œuvre par le Québec, l’adoption de mesures législatives 
et réglementaires et qu’elle constitue un engagement 
international important en vertu du paragraphe 1 du 
second alinéa de l’article 22.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 20 de cette loi, les ententes internationales visées à 
l’article 22.2 de cette loi doivent, pour être valides, être 
signées par le ministre, approuvées par l’Assemblée natio-
nale et ratifi ées par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.4 de cette loi, 
la ratifi cation d’une entente internationale ou la prise d’un 
décret visé au troisième alinéa de l’article 22.1 de cette 
loi ne peuvent avoir lieu en ce qui concerne tout engage-
ment international important qu’après son approbation par 
l’Assemblée nationale;

ATTENDU QUE l’Assemblée nationale a approuvé cette 
entente le 30 novembre 2006;

ATTENDU QUE les modifications requises ont été 
apportées et que la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) ainsi que les règlements suivants pourvoient 
à la mise en œuvre de cette entente : le Règlement concer-
nant le cadre d’autorisation de certains projets de transfert 
d’eau hors du bassin du fl euve Saint-Laurent (chapitre Q-2, 
r. 5.1), le Règlement sur la déclaration des prélèvements 
d’eau (chapitre Q-2, r. 14), le Règlement sur le prélèvement 
des eaux et leur protection (chapitre Q-2, r. 35.2) et le 
Règlement sur la redevance exigible pour l’utilisation de 
l’eau (chapitre Q-2, r. 42.1);

ATTENDU QUE les dernières modifi cations requises 
à la Loi sur la qualité de l’environnement et le nouveau 
Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
sont entrés en vigueur le 14 août 2014 par l’effet, respec-
tivement, des décrets numéros 695-2014 et 696-2014 du 
16 juillet 2014 et publiés à la Gazette offi cielle du Québec 
du 30 juillet 2014;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie, du ministre responsable des Affaires 
intergouvernementales canadiennes et de la Francophonie 
canadienne et du ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QUE soit approuvée et ratifi ée l’Entente sur les res-
sources en eaux durables du bassin des Grands Lacs et 
du fl euve Saint-Laurent, signée le 13 décembre 2005, dont 
copie est jointe à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 375-2015, 29 avril 2015
CONCERNANT la nomination de quatre membres du 
conseil d’administration de la Commission de la capi-
tale nationale du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 5 de la Loi 
sur la Commission de la capitale nationale (chapitre C-33.1) 
prévoit que les affaires de la Commission de la capitale 
nationale du Québec sont administrées par un conseil 
d’administration de treize membres nommés par le gou-
vernement, dont un président;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 5 de cette 
loi prévoit notamment que parmi les membres du conseil 
d’administration, autres que le président, au moins trois 
doivent résider sur le territoire de la Ville de Québec;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 6 de cette 
loi prévoit notamment que le mandat des membres du 
conseil d’administration, sauf celui du président, est d’au 
plus trois ans;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 6 de cette 
loi prévoit qu’à l’expiration de leur mandat, les membres 
demeurent en fonction pendant une durée maximale de 
six mois jusqu’à ce qu’ils soient nommés de nouveau ou 
remplacés;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 7 de cette 
loi prévoit que les membres du conseil d’administration, 
autres que le président, ne sont pas rémunérés, sauf dans 
les cas, aux conditions et dans la mesure que peut déter-
miner le gouvernement mais qu’ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

Texte surligné 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 20 mai 2015, 147e année, no 20 1397

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 726-2010 du 
25 août 2010, Me Roger Beaudry a été nommé membre du 
conseil d’administration de la Commission de la capitale 
nationale du Québec, que son mandat est expiré et qu’il y 
a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1112-2010 du 
8 décembre 2010, madame Céline Saucier et monsieur 
Jacques Bouillé ont été nommés de nouveau membres du 
conseil d’administration de la Commission de la capitale 
nationale du Québec, que leur mandat est expiré et qu’il 
y a lieu de pourvoir à leur remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 502-2012 
du 16 mai 2012, monsieur Daniel A. Denis a été nommé 
membre du conseil d’administration de la Commission de 
la capitale nationale du Québec, qu’il a démissionné de ses 
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable de la région de la 
Capitale-Nationale :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de la Commission de la capi-
tale nationale du Québec, pour un mandat de trois ans à 
compter des présentes :

— monsieur Pierre Dolbec, président et chef de la direc-
tion, Dolbec Y logistique International inc., en remplace-
ment de monsieur Daniel A. Denis;

— Me Olga Farman, avocate associée, Norton Rose 
Fulbright Canada, en remplacement de Me Roger Beaudry;

— monsieur André Juneau, retraité, en remplacement 
de madame Céline Saucier;

— monsieur Jean Simard, conférencier – Sécurité en 
milieu carcéral (techniques d’intervention), en remplace-
ment de monsieur Jacques Bouillé;

QUE les personnes nommées membres du conseil 
d’administration de la Commission de la capitale nationale 
du Québec en vertu du présent décret soient remboursées 
des frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de leurs fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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